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ill SYSTEMES DISPONIBLr=..s Emm .I.f FINANCEMENT .Q£ 

L'INFRASTRUCTUBE URBAINE 

1 INTROPUCTION 

La d&finition de l'infra5tructur~ peut ~tre co"prise au sens 
largo. N~an~oins, alor5 Que les services d'eau, d' essainisse~ent 
et les r6s~~ux rout.taru seront toujours consideres inherents a 
l'infrastructure, les reseaux 61ectriQues, ferroviaires et de 
teleco~unicatlons, ainsi Que les installations portua!~es, 
souv~nt ne Ie sont pas. 

Cet expose concerne principale~ent les systeAes de finance"ent 
dans les pays en voie de d~veloppe~ent, defendant une politiQue 
d'expansion urbain~. Ce developpe~ent urbain se fer~ 
principale~ent,au niveau des services d'approvisi~nne~ent en eau 
et d'assainlsoe~ent. 

Dans cette parspective, Ie d~veloppe~ent de l'infrastructure 
represente Ie pilier de base pour l'installation d'une ~olitiQue 
nation61e d~ l'habitat. 

Dans cc~tains pays, la d~pense d'inrrastructure ~epresente plus 
de la ~oitie de l'investjsse~ent necessaire pour Ie d~velopPB~ent 
de l'habitat des classes le~ plus defavoriaees. C'est la raison 
pour laQuelle, Ie developpe~ent de 1 'infrastructure releve 
des res~onsabilites de la r.o~"une, des autorit~s locales et 
gouverne~entales, etant donne Qu'il est pratique~ont i~pos5ible, 
pour les plus faibles econo~iQue"ent, de se procurer les capitaux 
necessaires a Ie constru~tlon d'un loge~ent en un evironne"ent 
allt-t!ln!. 

L~ ~agnityde ~ bosoln ~ flnanCoMent ~ l'lnfrastructure 

D'~pr~s les esti~at10ns faites par la Banque Ho~dicle, d'ici a 
l'an 2000, environ 40 "illiards de dollars par an seraient 
nacessaires pour approvisioner la population "ondiele en eau 
potable et en capacite d'assainis6e~ent des eaux usees. 

Cela represente Ie triple de l' i',westissel'lsnt actuel, prenant en 
conSideration, Ie fait Que, Is couverture des services varie 
actuelle"ent entre ~oins de 60X a 78X. En effet en ~sie de l'E~t 

y co~prls Ie 11e~ du Pacifique, la de"ande est satisfaite i ~oins 
de 60X tandis QU~, en ce Qui concerne 1 'A"erlque Latine et les 
Carelbes, elle 1 'est a 78X " 

M&'"e si ces esti~at ions ~anQuent de.' pre-cision, on peut Quali fier 
d'i~problable, la possibilit~ d'une realisation des projets 
d'~nfrastructure urbaine a l'echelle Aondiale. 

{V . \ , 
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~ Politigue ~ finonceMent ~ l'infrastryctyre 

Un objectif plus realiste serait de ~ettre en place pour l'an 
2000 des syste~e8 financiers ad~Quats,et des institutions 
financiere~~nt eutosuffisantes. 

Dans ce but, la polltiQue finanClere devralt prendre en 
consid'ration les facteurs suivants: 

" - Les ~echanls~es choisis pour Ie fin8nce~ent de l'infrastructure 
devrait encourager l'epargne et l'i,nvesUsse~ent ~ l'int-'rieur 
du pays. 

- ChaQue pays devrait etablir des prioritls budgetairee. 0~n5 
bon no~bre de cas, cela i~pliQuere un bon eniretien des 
infrastructures eXistentes, et un choix ~~ nauvoaux 
lnvestisse~ents, bases sur des solutions Qui reQulerent peu de 
capital. 

- Malgre l'ecart entre les services rBndus et le~ besoins 
d'infrastructure, une certeine partIe des usagers conso~~ent 
plua Que Ie neces~aire. 6en'rale~ent cela est encouragi par 
une politiQue des priX, ~aintenus inferieurs au cvut. Une 
poli tiQue tari faire appropri'e aerait bencU iQue,non S8lJle~ont 
pour obtenlr un juste rende~ent des ressources e"ployec5/~ais 
aussi pour r'duire la consoMation. 

J1 PBESTATIQ~ ~ SERVICES O'INFRASTRUCTURE fftB ~~ POUVOIBS 
~ 

Historique~ent, la pres~ation des servicos d'infrastructure a 
toujours ete rendue par des ~onopoles d'etat. Ce syste~e 'tait 
justifie par l'idee Que: 

- cos services necessitaient un inve5ti6se~ent initial trea 
i~portant, et Que, 

l'extension de cos services pouvoit etre foite a des couts 
~arginaux ~oindro. 

He~e ai dans un ~arche libre/la cr-'etion de quelQue ~ol1opo!e 
prive serait possible, la creation d'un tel ~onopole risquerait 
d'engendrer un deseQuilibre dans la repartition ~es services. En 
effet au lieu de pourvoir une grande quantite de services a dee 
couts ~arginaux, il pourrait etre a~~ene ~ li~iter la pr~duction 
de bien~ pour en aug~enter les prix. II Max1~iserait ainsi la 
rentabili te' de son investissel'lent, sa,Is toutefoio pouvoir 
a5surer uno juste r6partition das servicfts. 

C'est la crainte d'une telle consequen~a, Qui a juetifie Ie 
~, . 

controle integral de l'Etat sur l'investisse"ent 
d'infrastructure. 
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I 1.LJ.. Id theorle W.L 2r:.~Ji InvQst1ssel'lent Indial 

L'id'~ que l'infrastructure r.ecesslte des capitaux il'lport~nts 
I'Ierite d'etre revisee. S1 de petites unltes de production, 
peuv6nt produrre a bon I'Iarche, d'autres lnstitutions peuvent 
8l~rs 5urgir. Par exel'lple, des sources cOI'Il'lunales pourrait etre 
eXplOltees aU&51 bien par des entreprlses privees Que par des 
associations cOl'll'lunales. 

, 
Precisons cependant que, dans les cas d'une infrastrdcturf'l 
eXistante, l'exploitatlon I'Iaxil'lalf'l de cette infrastr~cture serait 
-ecoI'Il'land'e. 

PlUSle'JrS options sont possibles pour ~vi ter Ie folonopole ~tatique 
et obtenir les b'neflces de la libre entreprlse: 

- Creer de& lois et des organisl'l8s de contrSle pour 
l'il'lplantstion de I'Ionopoles prives. 

- Effectuer des appels d'offres dans Ie secteur prive pour la 
concession de la gestion d'une entreprise publique. En effet, 
en adl'lett~nt que la gestion d'une telle entreprise soit privee, 
Ie capital productif rel~versit toujours du d~",aine public. 
Tant que la concession reste lil'litee dans Ie tel'lps, donc 
revoquable, il est possibe d'obtenir les I'I~~es benefices que 
dans les I'Iarches libree • 

.I.L.Z .L& tht!orie .d.a coOh 

L' argul'lent principal ~n faveur d~ l'existence de ",onopole~ 
publics, fut que lea services devaient ~tre distribues 
universellel'lent, au-dela de toutss cnnsiderations regardant la 
capacite financiere des usagers. 

Cependant, dans la plupart des pays en voie de developpel'lent, Ie 
cout I'Iarginal de l'expansion des systel'les d'eau aUgl'lente 
fort~",ent. Par exel'lple, les sources qui alil'lentent l~s nouvelles 
extensi)ns a'L11'1a, au Perou. sont chaQue fois plus eloign'es. De 
ce fait, Ie co~t I'Iarginal de cette operation, est en exces par 
rapport au cOut ",oyen pratique. 11 en ViS de I'IePle d' ailleurs, 
dans d' autres villes du tiers I'Ionde. 

Una solution peut Stre apporteeace problil'le par l'application 
d'une politi"Que de prix croise's, perl'lettant 1 'extension des 
services aux econol'liquol'lent faibles. 

La SODECI, nous offre 1 'exel'lple d'ufle telle appl ication. 
Monopole prive d'approvisionel'l£rlt Lles eaux qui opere en CSte 
d'Ivoire/ 6lle instaura une double tarification, ce Qui per~it 
de subventioner les usagers ruraux par lea ueegers urbains, et 
assurer ainsi une pluB large couverture des services. 

, 
Malgre tout ces argu",ent~ la contribution du secteur public aux 
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besoins de 1 'infrastructure reste Majeure. 

III AUTO-EINANCEMENT PAR ~ TARIFICATIONS ~ ~S6GERS 

tII.1 Coleul ~ ~_ ~ revient ~ l'infrostructure. 

Un ~e~hode effective de calcul du prix de revient devrait i1re 
ellaborof. Celleo'ci prendrai t en consideration les aspects 
suivants: 

a. L' investisse"ent ~oyen necessalre, pour aug~enter la 
capacite des services, pour un~ p~~i~du deter~in~e. 

b. Le taux d'actualisation pour Ie calcul du rende~ent de 
l'investisse~ent. 

c. Le cdQt ~arginal des operations. 

Le total de ces trois ele"enta bera trans'or~e en une unit' baBe 
de production du service b"ert. 

Les tari's ainsi 'llabor's devraient pouvoir generer des 
liquidAtes su'1isant~s pour couvrir: 

- Ie prix de revient des operations et de l'entretien. 
- Ie service de dette. 
- l'a~orti5se~ent. 
- le recouvre~ent de l'i~vestisse~ent. 
- l'excedent financier. 

, ,.. f La Kenia a adopte ce syste~e de tarification. En e? et 
l'organis~e qui pourvoie Ie systaAe d~apprivisionenent en eau de 
Nairobi, applique des tari's ts~es sur des prix de revient, qui 
co~prennent les troi6 eleAents Hentionn's ~i·avant ( ~ontant de 
1 'investisse~ent ~oyen, tsux d'actualisation, cout ~arginal). 
Cela a per"is de d'gager un benefice!, reefllprun',e ensui it. par Ie 
Conseil Hunicipai de Nairobi. 

Cependant, cette 'or"ule peut 'chouer dane lou conditions 
suivantes: 

- 5i les tarifs restent i~pay's par les usagers. 

- 5i des expansions excessives du systeAa d'infrestructure 
existant sont entrepris~~/alors que ces d'in'rastructure, 
'urent au prielable inad~quate~ent calcul~es. 

-5i les "oyens de Aesure d~ la cbnso~ation individualle 
sont ini"icaces. 

111.2. ~ 'Acteurs cleto ~ AU AAiD ~ instit~lti9n§. 
oecMettont l'adMini.trat12n etfectiye ~ 
l'AutQ-tin.ncoMe~ 

Pour u~e ad~inistration effective de l'auto-'inanc~"~nt 
/ 

! 
\> 

http:llabordq.Celle-.ci
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l'entreprise dOit avoir: 

- L'assuranee que lee "ontants tarifaires peuvent €lre fix'! 
a des niveaux opti"u",et, peuvent etre reaJustes par rapport au 
taux d'inflation. 

- La ftexibilite'en ce qui cone erne l'application de tari's en 
fonetion du prix de revient. 

- La possibilite d'accu"uler des benefices pour financer d~ 
nouveaux investisse"ents. 

E " n general, les institutions autonollles, que ce soit au niveau 
national ou local, Jouisoent de ces libertes. En voici des 
exe"ple~: Ifts ~yste"es d'approvisione"ent en eau de La Corle 
(Seul), de la Colol'lbie (90gota)s. de 1 'Inde (Boll'lbay), de la 
Tunitie ( Turis) et de la C8te d'Ivoire (Abidjan). 

, 
~ ~ ~ contrats d'executiQD 

Les contrats entre les pouvoirs publics et les entreprises 
priv:es doivent ~tre explieites. 

Un exell'lple de ce type de contra~ est celu1 qui lie Ie co~pagnie 
d'approvisione~ent en eau et d'assainisselllent du Zarre 
(RF.GIOES0) avec Ie gou"~rne~erlt de ce pays. 

Le contrat- progra""e contient des obligations r~ciproques en ce 
qui c~ncerne les prix ~t les investis8e~ents. Par exe"ple, il 
per"et l'application d'un accroisse~ent de 3% sur les tarifs 
"oyens, avec indexation. Cela per~ettera a R~6IOES0 de r6aliser 
7% de b'n'fice ftur cet investiosell'lent. De 1I'I~lIIe que,en 5 ana, 
RE6IOESO reusoira i auglllenter la c~uverture d'approvisionell'lent 
en eau de S2% a 70%. Cette aUQll'lentation de services oara 
financee a 40% par l'auto-finaneelllent. Sil'lultanell'le:nt, Ie 
gouvernell'lent r~duira se5 arrieres. 

~ f.INANC~ fOB ~ PLUS- VALUE 

L'aug"entation des prix des terrains urbains, est un pheno~ene 
bien docu~ent6, particulierelllent dans les pays en voie de 
developpe"ent, e~ represente une source d'enrichisse"6nt pour les 
propriehires. 

Par exe~pl~~ San\s Cruz, en BoliVie, Ie popula~ion i auglllentl 
plus de 10% par an~ pendant ces 15 dernieres anne~s. Les 
terrains urbanis~8 valent aetuellelllent de 10 a 15 fOis Ie prix 
initial. Ces prix sont dietes,non sGulelllent par Ie caut 
d'urbanisation des terrain~~ais auosi,tout sill'lplell'lent, par Ie 
"anque d'o'fre en IIIatiere de terrains urbanis~a. 

Grice i l'illlpat sur la plus-value, il est possible d"laborer une 
strat'g1e de developpelllent de nouvelles zones urb~lnes,finane' 
par l'auto-f1nanr.elllent. 
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L'i~p~t sur la plus value, est une charge fiscale i~posee aux 
propri~taires de terrains, et, destine i favoriser Ie 
developpe~ent de l'lnfrastructure. 

Cet il'llpot est generale~ent sLlffisant pour couvrir Ie prix de 
revient de l' in'i~a!druc:ture. L' affectat ion de ces CdOt5,1 
s'effectue an proportion a la plus- value qu'obtiendraient les 
proprietaire~, grace a l'ag~entation du prix des terrains 
urbanises. 

Cette ~~thod~ de taxation fut utilis~e en Colo~bie et au Pana~a, 
et s'appliqu6 principale~ent au finance~ent rle5 ~yst~es 
d'as~ainiDseAent urbains,et au developpe~ent du r/seau routier. 

Le recouvre~ent do cet i~pat est parfois difficile. ~urtout en ce 
qui concerne les proprietaires aUK revenu5 les ~oins ~love~. II 
5'aVere parfois, que pour payer la plus-value, un proprietaire 
n'e d'autre alternative que la vente de sa propriete. 

N~anl'lloins quelques proble~es existent dans la ~ise en place de ce 
type d'i~po~ co~~e par exe~ple: 

Necessite d'une borme ""'thode d'analyse des couh-avantages 
afln de pouvoir esti~er Ie valeur probable des terrains 
urbanise8. 

N~cessit~ d'un bon cadastre, afin d~ pouvoir identifier 1e& 
propri~taires. 

N~cessit~ d'une bonne base de donn'es, qui soit reguliere~ent 
~ise ~ jour, pour Ie suivi des aug~entations des terrains 
urbaniues. 

, 
1Y AMENAGEMENT ~ TERRAINS 

Une variante du systiMe pr'c'dent paut itre la l'IIise en valeur des 
terrains. A cette ~ise en valeur peuvent participer les 
ad~in15trations locales,ou d'8utres entitis pub.l1ques aussi bien 
que des groupes priv's. 

Le partiCipants au d~veloppe~ent de l'infrastucture recoiven~en 
gise de pale~ent,des terreins a~eliores. Pour les autorit/s 

, L , 
Qouvernal'llentales,la vente de ces terrains al'lleliores peut gcnerer 
desrevenus qui s'ajoutent aux capitaux investis • Ces revenus 
per~ettront d'etablir ~n fond de roulel'llent pour continuer a 
financer l'infrastructure. 

:r I, Ce systa~e fut utilise en Coree/pour la reconstruction des 
infrastructures apree 10 6~erre de CoreG. 

~ ~ EMPRUNTS fQUB ~ INVESTISSEMENTS P'INERASTRUCTURE 

~ .L. W e.;oLD1.l Nat ionaux 
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En princIpe, 1e~ e~prunt~ sont destin's a co~pleter les 
res sources g~neree5 par l~ tarification aux u~ager5, et par 1es 
autre~ systa~el d'i~po5ition. I1~ ont l'avantage d'acc~lerer et 
d'etaler l'inv~5tI55e~ent pendant 1a duree de re~bour5e~ent de la 
dette. Le re~bourse~ent de cette dette devrait itre cou~ert par 
1es recettes tarifaires,et par des recette~ provenant de fonds 
publics. 

Aux Etats-Unis les QouverneMents locaux. et les entreprises 
0' In'rastruci.ure, e,a,prunt..eni .5Ur Jes lUrches financler:J. i des 
t..au.'(. cmIP'ti ti 's. En Europe et au J.apon c.ele H '~.1 i ~ travers 
des institutions ed-hoc. finenc.e.es. p.er de.s fomb .public&. 

" ~ Qwmd 1 'operation e.st une reu~site. e.JIIPrUJlter sur le& MBrchrJ!. .de 
c.ap1t,6U)C a pour effei d'alteliorer la di.J.t.rihuUon de 1 'e'.pa.rgne 
dans l'econoMle d'un pay~* NeanMoins_ ~er'ois Je 5ce~tici~e DU 
.public 1 'e-MPort.e. Dans ce case ne sont ~Jac.~ Que de fajbler. 
Monianis# II est alors di'fjcjle~ voir iMPossjble~ pour les 
.petites 10ca.1H.ei, ou pour Jer. .lIWnjcj~aJ.it.e; i f~ible5 revenus c 
d 'ac.c.l.der i" J' ~runL 

NaturelleMent c les operations boursieres ne sont pa5 5ans 
risques; et Ie cas Ie plus recent de failiite Mun!cipale fut 
bien celui de la Ville de Rio de Janeiro en 1988 , qui se 
ter~ina par un defaut de paie~ent, de 200 Millionb de dollars, 
dcs eMprunh pour l' Infra!!\tructun~. 

En revGnch~, l' utilIsation de fond publics per"et, l'acc~5 i un 
pool de reS50UrCftS, e~prunt' en gan'ral a des taux InfirIeur5 , 
au ~arche. Par contre, la ~auv~ise ~ffectation de ce~ ressources, 

, , 1 
declenche dee effets negatif~ ~uI ~e rapercutent dan~ toute 
1 'OconoJllI e. 

~ Z ,L' InhrMediat l.cm FinanciQre: .l.u Fonds MynIcic§ux .doD 
deye1c.ocomont 

La forJlle d'inter~ediation flnanci~re la plus r'panduo dans les 
pays en vo!o de developpa~ent, est represent/e par les -Fonds de 
DeveloppeMent Municipaux-. (FD"). 

Ces fonds spiciaux furent etablis par une InterventIon du secteur 
public, afin d'octroyer des e~prunta aux gouverneJllents 
Municipaux. ou ~ de~ entreprI5es quI financa1ent l'lnfrastucture. 
Quelques 'ois CdS eMprunts 'urent acco~paQn's d'une ass1tance 
technlQuel et ~€Me erventuelle~ent de donations.· 

Les FD" operent a travers de~ structures Institutionnelies 
dif'erentes, te11es Que les ~inistires, les banques de 
developpeMent, les ad~lnlstrations etc •• Leur but princIpal est 
de placer, avec l'eide gouverna~entale, des ressources publiquos 
ou privees, qu1 perMettent de financer en8uIte, des projets 
d'infrastructure au niveau local. 

Les ressources des FMDs proviennent principale~ent du secteur 

J 
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publlc ou d'lnter~edlalres prlve~, tels que des fo~ds 
d'assurance, de retralte, etc •• Les FHDs ~ont aussi e~prunteur5 a 
des organls~es internatlonaux. les pr818 sont accord's a des 
taux lnfe~leurs i ceux du ~arche. 

Parrols des tenslons se ~anl~estent en ce qul concerne les 
plafonds de cr-edH i oct royer a chaque ~unlcipal1 te(. Dans ce cas, 
differente& ~odalltes sont adoptes par les FDHs: 

- Pre1~r ~ toutes ~unlclpallt~s au ~e~e taux. 
- Accorder des subventlons aux ~unlclpalltes les 

, ~" - Etabllr des taux d'lntarets proportlonels aux 
plus pauvres. 
r15ques. 

Souvent des exlgences d'~fflcaclte dans Is ge5tlon ~unlcipale 
aussi bien que dans la gestion de l'infrastructure. sont 
requises par les FDHs. Au Br'sil, en Inde et aux Philippines, 
ces exigences lncluent des projections d'investisse"ents ~ long 
ter~e. Les prBts ainsi accordes, sont acco~pagnis parfois, de 
de"andes de ~ise i jour do la base d'l"position et du 
recouvre"ent de d'i"p8t. 

Ha1s la quest1Dn de fond reste, a savoir, 1e ~ontant des 
&Ubventions ~ue les FDHs ~euvent octroyer. Parfois les 
subventions peuvent etre bases sur un~ politique d'a~'lioration 
de l'hahltat. C'est Ie cas par exe~ple de l'Ad~inistration de 
Developpe~ent Metropolitaine de Calcutta, qui pourvoie des 
subventions proportionnelles ~ l'assainisseAent des taudis. 

~ ~ ~Qrunto Internotionaux 

Les projets d'infrsstructures d'habitat, finances par les 
e~prunts internationaux, ne contiennent pas plus de 50% de 
~ateriaux i~portes • Cas ~ateriaux doivent etre payes en devises. 

Cuand les res sources· destinees ~ couvrir Ie ~ontant total d'un 
proJet, sont e~prunteos ~ l'etranger, l'excedent de devises, est 
re~is en circulation i travers les Banquea Centrales. II sera!t 
preferable d'e~prunter sur 105 ~arches internationaux Ie strict 
~ontant de devises necessaires pour la realisation d'un p~ojet, 
et laisser les res~ource8 internes financer Ie reste. 

~~ FINANCEMENT ~ GOUVERNEHNT LOCAUX 

~,1, ~ decentralisation 

DanG leG pays en voie de developpe"ent il existe actuelle"ent un 
grand "OUVeAent vers la decentralisation. Cela s favoria~, Ie 
plupart du te"ps, une aug"ent4tlon dea reaaou~ea at plua de 
libertes po11t1que au n1vaau local. nSfte a1 14 daeentr411aatlQn 
n'4U~nenta pas laa raaa.oureea an aQ1, aUe iavor1ae dea fte&uras 
qu1 permsttent un a~~rQ1 aa8ft8nt dea rftvanua 1OC4UX, anal que dea 
affectatlQn& &pac1flqusa aux d6Panaaa d'lnfraatru~tura. 
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Un exe~le de decentralisation fut celui de la Colo"bie avec 
toutes les i~~lications politiQues et eCOnO~lQUes. O~sor~ais. 
1 ',eler.torat local Ch01SH son ~aire. et Ie ~aire a la ca~acHe de 
deterMiner l' i~St foncier de 4 a 12 MillieAes. 

La d~centrali5ation fiscale,fut co~letee par une redistribution 
locales des recouvre~ents de taxes nationales sur le5 ventes. 
Cette redistribution entre 30% en1986 a 50% 1992. doit 
obligatoireAent ~tre utilis'e ~our les investiss~~ents 
d'infrastructre. 

~ 2.COMDan;otions ElAcoleQ 

L'une des fonctions du 6ouverne"ent Central est de di~inu~r les , , 
in~Qalites de ressources au niveau loca~~ar une co~ensation en 
revenus issus des recettes de l'i~~t national. 

La taxe a la valeur aJoutee~ ou toute autre i~8t/~ourvu Qu'il 
soit une bonne base d'i~osition. aug"entant avec l'inflation~ et 
les activi t';s ecolio~iQ,ues du pa.ys .. per"et en general une 
eQ,uHable distribution fiscale. 

Par' exe~le en ColoAbie et 6U Bresil. les ~etites villes 
recoivent. du gouverne~ent central. plus de revenU5 ~er c~ita~ 
Q,ue les grandes YUles. Dans d'autres pa.ys. d'autres for~ules 
sont aJ;J~liQu'es. Neanl'loins 1 'ob.iectil' doH -atre Que~ la ~ortion 
de revanus distrubu8s ~ar Ie gouverne"ent central SOit 
invorsenl'lent J;Jroportionel~ au Montant des revenus locaux. 

II ~ ~.au. SECTEUB PRIVt ~ L 'APPRDVISIQNEMWa, 
O'INFRASTRUCTURE 

En ce Qui concerne les populations a haut-revenus 
l'in'~astructure est,so~v~nt installbe ~8~ les ~rol'loteurs ~riv's. 
Son cdUt est alors inclus dans Ie ~rix des terrains ou des 
loge~entl5. 

Pour les classes les plus de'a~orisees. las services sont 
rare~ent fournis J;Jar i,'tat. On voit nnitre, alors des 
entreprises infor"elles Qui operent Ie plus souvent sans aucun 
5tand~rds de ~roduction. 'Un e~e~le ill~strant ce proble"e ~eut 
etre celui des -ventes- dYeau 'aites dans des conditions peu 
higieniQ,Ue6~ Q,ui sont affeetuees par ee l5ect~ur in'or~el.' Cette 
Drat iQ,ue est tras re'pandue en A"eriQ,U8 du Sud et en APlerlQ,ue 
Centrale. 

N'anMoins, lea cOMMunautas ~euvent 6'organiser~ et 'or"er des 
associations. Au Honduras~ une association a eta forl'l&e~our 
s'eDproviso~ner en eau/et se procurer les rev~te"ents de route. 

" , 

Ceci a 'te realislJ. en e~runhnt des fonds dans des ban~ues 
cO"Mereiales~ au taux du "arche~ at en aJ;JJ;Jlicant des tart's 
suffisanh Q,ui per~ettent Ie rel'lbourse"enh de ees erwrunts. I 
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Lea exe~les abondent. De no~breuaes co~~unautea ont contracte 
dea e~~runts dana lea secteurs Drivea. afin de resoudre lea 
~robl~~es d'aDprovisionen~ent en eau. etc. 

~ PROTECTION ~ PAUYRES Pour ter~iner. rapDelons Que. ~€~e 
si ~uSQu'ici il fut raco~"andeQue l'infrastructure soit 
financee. ~ la base. Dar lea tarifications aux usaQers. ainai Que 
~ar les i~pats. un chanQe~ent doit nean~oina se faire 
DroQreaaive~ent .En effet les installations d"infrastructure 
existantes ont ete realisees ~ des Drix subventi~nn~s Dar les 
recettes fiscalea. et ont en Qeneral~ ~rofiti davant age aux 
clasaes ~o~ennes et dirl~entes. 

Un r~ajuate~ent de tarification doit elre fait Dour tOUD leD 
usagers. Quels Qu'ils soit. sinon il est evident Que lea tarifs 
les Dlua elevla seront aD~l1Q,Ue5 aux nouveaux arrives. Qui aont 
pre~que touJours les ~lua ~auvres. 

( rv\ 

http:jroareaivement.En
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M. Ie Representant du Ministre du Plan et des 

Mines - Togo 
M. Ie Ministre de l'Equipement et des Postes 

et Telecommunications - Togo 

Definition des grandes lignes de la politique 
togolaise en matiere d'amenagement du territoire 
et de financement d'infrastructures 

M. Souley.ane GADO, Ministre de l'Equipement. 
et des Postes et Telecommunications - Togo 

PAUSE CAFE 

Les relations entre les investissements des 
infrastructures locales et la croissance 
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M. Christian GELU, Chef du Bureau du Financement 
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Ministere de l'Equipement, du Logement, des 
Transports et de la Mer - France . 
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Les differents systemes de financement des 
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M.e ANTONIA BODNAR, Consultante 

PAUSE CAFE 
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et des Postes et Telecommunications - Togo 
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M. Aboss~,DOVI A'UE, Directeur SOTOEMA - Togo 
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M. Christian GELU 

Debat general en seance pleniere ,I 
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Cote d' I vo 1 re 
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PAUSE CAPE 

Etude de cas No.1: 
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M~e ANTONIA BODNAR, Consultante 
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M. Kadjo DAMBA, Directeur-Adjoint. SATOM -

Togo 

DEJEUNER LIBRE 

Travaux en ateliers 

PAUSE CAPE 

Presentation des travaux en seance pl'ni~re 
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AU FINANCEMENT ET A LA GESTION DES 
INFR.ASTRUCTURES 
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Etude de cas No.3: 
Infrastructures flnancees et gerees par une 
collectivite locale 

M. Jacques GAGNON, Dlrecteur General de 
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Etude de cas No.4: 
Les micro-projets de developpement 
d'infrastructures en milleu rural et urbain dans 
1e cadre du programme de developpement local et 
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M. Yawo Atade AZIAHA, Directeur de la 
P1aniflcation Regionale et de 
l'Amemagement du Territoire, Ministere du 
Plan et des Mires - Togo 

DEJEUNER LIBRE 

Travaux en ateliers 

PAUSE CAFE 

Presentation des travaux en seance pleniere 



- 4 -
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THEME LA POLITIQUE DES INFRASTRUCTURES DANS LE 
CADRE DE LA DECENTRALISATION 

8H30 Le role et les possibilites d'un maire dans la 
participation communautaire a la gestion des 
infrastructures urbaines 

M. Lassina DEMBELE, Maire d'Adjame -
Cate d'Ivoire 

9H30 La planification des equipements dans Ie budget 
annuel : Ie systeme du plan triennal en 
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M. lONE, Sous-Directeur du Budget, Direction 
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Travaux en groupes nationaux pour l'elaboration 
des plans d'action 
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Elaboration des plans d'act.ion (suite) 

Presentation des plans d'action nationaux en 
seance p 16 n ie re 

Le role des organisations internationales dans 1a 
promotion du developpement local 

M. Stephen GIDDINGS, Directeur de RHUDO/WCA 
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Compte rendu de l'evaluation de la 
conference 

Z. Cer6monie de cloture 

F IN DB WI CONFERENCE 


